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Résumé 

Le présent rapport a été établi par le secrétariat pour aider le Groupe 

directeur sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier à procéder à 

l’élaboration d’un projet de feuille de route pour l’application des dispositions de 

fond du projet d’arrangement régional pour la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier, en exécution de la résolution 70/6 de la Commission. Il passe en revue 

les mesures que requièrent les dispositions de fond du projet de texte (Section I) 

avant de présenter les principales composantes prévues pour la feuille de route, y 

compris une liste préliminaire des tâches requises (section II). Il est soumis au 

Groupe directeur pour examen et élaboration plus approfondie. 

 

 I. Présentation générale des dispositions de fond et mesures 
requises 

1. La version actuelle du projet d’arrangement régional pour la 

facilitation du commerce transfrontière sans papier 

(E/ESCAP/PTA/IISG(1)/WP.1) précise, à l’article 13, les modalités de 

l’élaboration d’un plan d’action. Par le paragraphe 1 dudit article, le Comité 

permanent est prié « d’élaborer un plan d’action général, indiquant, avec des 

objectifs précis et des délais d’exécution, toutes les actions et mesures 

concrètes nécessaires pour la création d’un environnement cohérent, 

transparent et prévisible aux fins de l’application du présent Accord/Accord-
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cadre/Arrangement-cadre, y compris le calendrier d’application pour les 
diverses Parties ». 

2. Le paragraphe 2 de l’article 13 stipule expressément que « le plan 
d’action comprend une feuille de route pour l’introduction effective du 
commerce transfrontière sans papier, qui prévoit notamment l’adoption de 
normes internationales, l’exécution de projets pilotes et le renforcement des 
capacités en rapport avec le présent Accord/Accord-cadre/Arrangement-
cadre ». Il précise également que le plan d’action « comprend un mécanisme 
permettant d’évaluer les cadres juridiques en place et les lacunes 
technologiques existantes et d’apporter les améliorations nécessaires pour 
permettre le commerce sans papier ». 

3. Outre l’article 13, qui donne mandat pour l’élaboration d’un plan 
d’action général associé à une feuille de route pour le commerce 
transfrontière sans papier, plusieurs autres articles de la version actuelle du 
projet d’arrangement régional mentionnent des mesures spécifiques pouvant 
être incorporées dans la feuille de route, comme indiqué ci-après. 

Dispositions Mesures prévues 

Article 6: cadre directeur national, 
environnement juridique national 
favorable, et comité pour le commerce 
sans papier 
 

Établir un cadre directeur national et créer un 
environnement juridique national favorable pour le 
commerce sans papier 

Article 7: facilitation du commerce 
transfrontière sans papier et mise en 
place de guichets uniques 
 

Créer des systèmes de commerce sans papier, ou améliorer 
ceux qui existent déjà, y compris des systèmes de guichet 
unique, en conformité avec les principes généraux 

Article 8: reconnaissance mutuelle 
transfrontière des données et des 
documents relatifs au commerce sous 
forme électronique 
 

Convenir de la reconnaissance mutuelle des données et des 
documents relatifs au commerce sous forme électronique 
émanant d’autres Parties suivant le principe du niveau de 
fiabilité substantiellement équivalent 

Article 9: normes internationales pour 
l’échange des données et des 
documents relatifs au commerce sous 
forme électronique 
 

Appliquer les normes et directives internationales afin 
d’assurer l’interopérabilité régionale et mondiale dans le 
commerce sans papier 

Article 10: rapports avec les autres 
instruments juridiques permettant le 
commerce transfrontière sans papier 
 

Prendre en compte et adopter les instruments juridiques 
internationaux existants et acceptés 

Article 11: cadre de responsabilité 
juridique  

Établir un cadre juridique et réglementaire approprié pour 
traiter les questions spécifiques de responsabilité et de mise 
en application 
 

Article 12: dispositif institutionnel Créer et mettre en service des organes chargés de surveiller 
et d’appuyer la mise en œuvre de l’arrangement régional 
 

Article 14: projets pilotes et mise en 
commun des enseignements tirés 
 

Entreprendre et lancer des projets pilotes 

Article 15: renforcement des capacités 
 

Coopérer pour s’apporter un appui et une assistance 
techniques 
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Dispositions Mesures prévues 

Article 16: application du présent 
Accord/Accord-cadre/Arrangement-
cadre 

Établir un calendrier de mise en œuvre 

 

 II. Élaboration d’un projet de feuille de route: principaux 
éléments et liste préliminaire des tâches prévues 

4. L’article 13 du projet de texte actuel précise que le plan d’action 
général doit « indiquer avec des objectifs précis et des délais d’exécution, 
toutes les actions et mesures concrètes nécessaires » et « comprendre une 
feuille de route pour la mise en œuvre du commerce transfrontière sans 
papier ». Dans ce contexte, un projet de feuille de route devrait comporter 
plusieurs éléments clefs, dont les suivants: 

a) Objectifs et actions, tels que définis dans les différents articles; 

b) Tâches et leurs composantes, orientées vers la réalisation de 
chaque action; 

c) Résultats des objectifs pour chaque action; 

d) Rôles/responsabilités des Parties et du secrétariat; 

e) Calendrier/délai imparti pour la mise en œuvre. 

5. En vue de faciliter les débats du Groupe directeur sur l’élaboration du 
projet de feuille de route, la présente section indique à titre provisoire les 
tâches et responsabilités associées aux actions découlant de la section I du 
projet de texte sous sa forme actuelle. D’une manière générale, les tâches sont 
indiquées dans leurs grandes lignes, bien qu’elles soient présentées de façon 
plus spécifique pour certaines actions en fonction de leur nature.  La 
responsabilité pour chacune des tâches proposées est définie comme étant 
collective ou individuelle. Elle est «  collective » s’agissant des tâches qui 
doivent être entreprises conjointement par toutes les Parties avec l’appui du 
secrétariat, et « individuelle » dans le cas de celles dont la mise en œuvre 
incombe à chacune des Parties. 

6. L’article 6 tend à promouvoir le commerce sans papier à l’échelon 
national et à cet effet demande aux Parties d’établir un cadre directeur 
national et de créer un environnement juridique favorable, ce qui est essentiel 
pour aller de l’avant sur la voie du commerce sans papier. 

Action Tâches Responsabilité 

Établir un cadre 
directeur national 
pour le commerce 
sans papier 

1. Mettre au point un modèle en vue de l’élaboration 
d’un cadre directeur national satisfaisant. 

Collective 

2. Élaborer et appliquer un cadre directeur national 
pour le commerce sans papier. 

Individuelle 

Créer un 
environnement 
juridique national 
favorable pour le 
commerce sans 
papier 

1. Déterminer et sélectionner les cadres juridiques et 
meilleures pratiques pertinents à l’échelon 
international. 

Collective 

2. Aligner le cadre juridique national avec les cadres 
et meilleures pratiques retenus à l’échelon 
international. 

Individuelle 
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7. L’article 7 vise la facilitation du commerce transfrontière sans papier 
grâce à l’utilisation, ou à l’amélioration, de systèmes de commerce sans 
papier, y compris les systèmes de guichet unique. 

Action Tâches Responsabilité 

Mettre en place des 
systèmes de commerce 
sans papier, ou 
moderniser ceux qui 
existent déjà, y 
compris des systèmes 
de guichet unique, 
compte tenu des 
principes généraux de 
l’arrangement régional 

1. Rédiger un guide sur la façon de mettre en place, 
ou d’améliorer, des systèmes de commerce sans 
papier respectant les principes généraux. 

Collective 

2. Confectionner un guide destiné à faciliter 
l’application simultanée des systèmes nationaux 
et des systèmes de commerce transfrontière sans 
papier. 

Collective 

3. Mettre au point, ou améliorer, des systèmes de 
commerce sans papier respectant les principes 
généraux. 

Individuelle 

 
8. L’article 8 vise à permettre des échanges de données commerciales 
sous forme électronique par delà les frontières grâce à l’établissement d’un 
programme de reconnaissance mutuelle. 

Action Tâches Responsabilité 

Convenir d’un 
programme de 
reconnaissance 
mutuelle pour 
l’échange de données 
commerciales sous 
forme électronique 

1. Constituer un groupe technique. Collective 

2. Définir les critères permettant de satisfaire à la 
nécessité d’offrir un niveau de fiabilité 
substantiellement équivalent. 

Collective 

3. Élaborer le modèle d’un mémorandum d’accord 
et d’un accord sur le niveau de service 
qu’utiliseraient les Parties aux niveaux bilatéral et 
multilatéral. 

Collective 

4. Appliquer les critères définis pour la 
reconnaissance mutuelle. 

Individuelle 

 
9. L’article 9 vise à promouvoir l’utilisation de normes et directives 
internationales pour assurer l’interopérabilité du commerce sans papier. 

Action Tâches Responsabilité 

Utiliser les normes et 
directives 
internationales 

1. Établir une stratégie d’application des normes 
internationales, y compris la sélection des normes 
et directives internationales pertinentes à utiliser et 
l’élaboration de protocoles de communication sûrs 
et sécurisés. 

Collective 

2. Participer à l’élaboration de normes et pratiques 
optimales internationales pertinentes. 

Collective et 
Individuelle 

3. Appliquer les normes et directives internationales 
retenues. 

Individuelle 

 
10. L’article 10 vise à rendre l’arrangement régional cohérent et 
compatible avec les instruments juridiques régionaux et internationaux. 
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Action Tâches Responsabilité 

Prendre en compte et 
adopter les 
instruments 
juridiques 
internationaux 
existants et acceptés 

1. Élaborer un guide sur l’échange transfrontière de 
données et documents commerciaux sous forme 
électronique compatible avec les lois, 
règlementations et meilleures pratiques régionales 
et internationales. 

Collective 

2. Appliquer certains instruments juridiques ou 
dispositions pertinentes de tels instruments. 

Individuelle 

 
11. L’article 11 tend à promouvoir l’établissement d’un cadre juridique et 
règlementaire approprié pour traiter les questions spécifiques de 
responsabilité et de mise en application qui peuvent se poser dans le cadre de 
l’échange transfrontière de données et documents commerciaux sous forme 
électronique. 

Action Tâches Responsabilité 

Établir un cadre 
juridique et 
règlementaire 
approprié pour traiter 
les questions 
spécifiques de 
responsabilité et de 
mise en application 

1. Établir un guide sur la manière de créer un cadre 
de responsabilité juridique approprié. 

Collective 

2. Établir un cadre de responsabilité juridique. Individuelle 

 

12. L’article 12 précise les organes du dispositif institutionnel proposé et 
leur rôle et responsabilités dans la mise en application de l’arrangement 
régional. 

Action Tâches Responsabilité 

Créer et mettre en 
service les organes 
chargés de superviser et 
d’appuyer la mise en 
œuvre de l’arrangement 
régional 

1. Élaborer le mandat du Conseil du commerce sans 
papier. 

Collective 

2. Élaborer le mandat du Comité permanent. Collective 

3. Élaborer le mandat des groupes de travail et du 
secrétariat. 

Collective 

 
13. L’article 13 requiert l’élaboration d’un plan d’action général fixant 
toutes les actions et mesures concrètes requises, ainsi que des objectifs précis 
et des délais d’exécution pour la mise en application de l’arrangement 
régional. 

Action Tâches Responsabilité 

Élaborer un plan 
d’action général 

1. Établir une liste permettant de faire le point sur 
l’état de préparation juridique. 

Collective 

2. Procéder à une évaluation de l’état de préparation 
juridique à l’aide de la liste ci-dessus. 

Individuelle 
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Action Tâches Responsabilité 

3. Établir une liste permettant de faire le point sur 
les insuffisances techniques. 

Collective 

4. Procéder à une évaluation des insuffisances 
techniques à l’aide de la liste ci-dessus. 

Individuelle 

5. Établir des modèles pour les plans d’action 
collectifs et individuels. 

Collective 

6. Établir un plan d’action collectif. Collective 

7. Établir un plan d’action individuel. Individuelle 

 
14. L’article 14 tend à promouvoir le commerce transfrontière sans papier 
grâce à la mise en œuvre de projets pilotes sur l’échange transfrontière de 
données commerciales et sur le partage des enseignements tirés de la mise en 
œuvre de projets pilotes. 

Action Tâches Responsabilité 

Organiser et lancer des 
projets pilotes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Établir une carte de référence sur le commerce 
transfrontière sans papier indiquant et précisant 
les processus, documents et données requis. 

Collective 

2. Prioriser les processus, documents et données 
relatifs au commerce transfrontière sans papier 
aux fins des projets pilotes. 

Collective 

3. Établir un guide sur les différents 
mécanismes/options de mise en œuvre des 
systèmes de commerce sans papier permettant 
l’interopérabilité. 

Collective 

4. Établir des modèles de mémorandums 
d’entente/accords pour l’organisation d’échanges 
bilatéraux/multilatéraux des données 
transfrontières. 

Collective 

5. Établir un plan pour la mise au point de guides 
techniques et juridiques à utiliser dans les projets 
pilotes. 

Collective 

6. Établir une stratégie et des directives sur la façon 
de gérer la transition entre projets pilotes et 
projets opérationnels. 

Collective 

7. Planifier et mettre en œuvre des projets pilotes. Collective et 
Individuelle 

8. Établir un modèle pour la présentation au Comité 
permanent de l’état d’avancement des projets 
pilotes. 

Collective 

9. Faire rapport au Comité permanent sur l’état 
d’avancement des projets pilotes.  

Individuelle 

10. Etablir un registre des projets pilotes. Collective 

11. Établir et tenir à jour une base de données des 
meilleures pratiques, expériences et 
enseignements tirés. 

Collective 
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15. L’article 15 invite les Parties à coopérer pour s’apporter un appui et 
une assistance techniques en vue de faciliter la transition vers le commerce 
transfrontière sans papier. 

Action Tâches Responsabilité 

Coopérer pour 
s’apporter un appui et 
une assistance 
techniques 

1. Définir différents types d’options et de 
mécanismes pour le renforcement des capacités, 
y compris une stratégie d’adaptation aux niveaux 
national, sous-régional et régional. 

Collective 

2. Établir un guide sur la manière de présenter une 
demande d’appui et d’assistance techniques et de 
répondre à une telle demande. 

Collective 

3. Établir un plan pour associer des partenaires de 
développement aux activités de renforcement des 
capacités. 

Collective 

 
16. L’article 16 définit les responsabilités d’exécution de chaque Partie 
dans le cadre de l’arrangement régional. 

Action Tâches Responsabilité 

Élaborer un calendrier 
de mise en œuvre 

1. Élaborer un calendrier de mise en œuvre 
s’inscrivant dans le plan d’action. 

Collective 

2. Exécuter le plan d’action selon le calendrier de 
mise en œuvre. 

Individuelle 

 

 III. Examen par le Groupe directeur et autres actions 
possibles 

17. Le Groupe directeur voudra peut-être prendre les mesures suivantes: 

a) Examiner les actions et tâches préliminaires énumérées à la 
section II, les préciser, affiner et structurer plus avant en vue de l’élaboration 
d’un projet de feuille de route, compte tenu notamment de leur priorité et de 
leur échelonnement; 

b) Pour plus d’efficacité dans l’élaboration de la feuille de route, 
désigner un petit groupe chargé d’élaborer le projet de feuille de route avec 
l’appui du secrétariat et le prier de soumettre ce projet pour examen à la 
réunion suivante du Groupe directeur; 

c) Prier le secrétariat, avec l’appui du Réseau d’experts des 
Nations Unies pour le commerce sans papier en Asie et dans le Pacifique, 
d’effectuer des études et de rédiger des directives à soumettre au Groupe 
directeur sur les questions indiquées à la section II afin d’appuyer les travaux 
du petit groupe mentionné au paragraphe 17 b) ci-dessus. Le Groupe 
directeur voudra peut-être donner la priorité à ces demandes. 

18. Notant avec appréciation le fonds d’affectation spéciale créé par la 
République de Corée en 2013 pour appuyer la facilitation du commerce, y 
compris la mise en œuvre de la résolution 68/3, et les travaux menés par le 
Groupe directeur sur le commerce sans papier en exécution de la résolution 
70/6, et reconnaissant que de nouvelles ressources sont souhaitables pour la 
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bonne exécution, dans les délais requis, du projet de feuille de route pour le 
commerce transfrontière sans papier, d’autres membres souhaiteront peut-être 
aussi apporter des fonds et d’autres ressources à ce projet, notamment pour 
permettre le renforcement des capacités et pour faciliter la participation des 
pays les moins avancés. 

_____________ 


